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Arre t de la Cour de Cassation, ch. crim., du 11 f´vrier 2003  
 
Sur le rapport de M. le conseiller re fe rendaire 
DESPORTES, les observations de Me de 
NERVO, avocat en la Cour, et les conclusions 
de M. lêavocat ge ne ral DI GUARDIA ; 
  
Statuant sur les pourvois forme s par : 
  
- X... Serge, 
  
- Y... Armelle, 
  
- LA SOCIETE SNPC LIBERATION, civilement 
responsable, 
  
contre les arr t̂s de la cour dêappel de PARIS, 
11` me chambre, qui, dans la proce dure suivie 
contre eux pour diffamation publique envers un 
particulier, 
  
- le premier, en date du 22 mars 2001, a, 
notamment, e carte  des de bats les rapports 
dêexpertise produits par eux ; 
  
- le second, en date du 13 septembre 2001, a 
condamne  les deux premiers a  20 000 francs 
dêamende et prononce  sur les inte r t̂s civils ; 
  
Joignant les pourvois en raison de la connexite  ; 
  
Sur lêaction publique : 
  
Attendu quêest amnistie , en application de 
lêarticle 2, 2 , de la loi du 6 aout 2002, le de lit de 
diffamation publique envers un particulier 
lorsque, comme en lêesp` ce, il a e te  commis 
avant le 17 mai 2002 ; 
  
quêainsi, lêaction publique sêest trouve e e teinte a  
lêe gard des pre venus d` s la publication de ce 
texte ; 
  
Attendu, cependant, que, selon lêarticle 21 de la 
loi pre cite e, la juridiction de jugement reste 
compe tente pour statuer sur les inte r t̂s civils ; 
  
  
II - Sur lêaction civile : 
  
  
Attendu quêil re sulte des arr t̂s attaque s et des 
pi` ces de proce dure que, dans le journal 
”Libe rationî date  du 1er de cembre 1998, a e te  
publie  un article intitule  ”Lêargent de la 
transfusion sanguine a-t-il e te  dilapide  ?î et 
sous-titre  ”la juge attend lêautorisation de 
creuser ce volet de lêaffaire Z...î ; quêa  la suite de 

cette publication, Michel Z... a fait citer Serge 
X..., directeur de la publication, et, en qualite  de 
complice, Armelle Y..., auteur de lêarticle 
incrimine , pour diffamation publique envers un 
particulier ; que le tribunal a retenu la culpabilite  
des pre venus ; 
  
En cet e tat ; 
  
Sur le pourvoi contre lêarr t̂ en date du 22 mars 
2001 ; 
  
Vu le me moire produit ; 
  
Sur le moyen unique de cassation, pris de la 
violation des articles 6 et 10 de la Convention 
europe enne des droits de lêhomme, 29 et 32 de 
la loi du 29 juillet 1881 et 11, 427 et 591 a  593 
du Code de proce dure pe nale ; 
  
îen ce que lêarr t̂ a infirme  le jugement entrepris 
en ce quêil avait rejete  la demande du plaignant 
tendant a  ce que les pi` ces produites en 
de fense soient e carte es des de bats et a e carte  
les rapports dêexpertise produits par la de fense ; 
  
îaux motifs que si lêarticle 10 de la Convention 
europe enne des droits de lêhomme prot` ge la 
libre investigation des journalistes, la possibilite  
pour eux de justifier de leurs alle gations par la 
production de pì ces, quelle que soit la mani` re 
dont elles ont e te  obtenues, et du be ne fice dêune 
immunite  a  cet e gard, il admet des restrictions 
le gales a  ce principe qui comportent non 
seulement lêincrimination de lêatteinte a  la 
re putation dêautrui, mais aussi la garantie de ses 
droits, parmi lesquels la pre somption 
dêinnocence et lêe quite  dans la production des 
pi` ces a  lêappui des argumentations ; 
  
que lêarticle 11 du Code de proce dure pe nale qui 
pose le secret de lêinstruction a pour finalite  la 
protection de la pre somption dêinnocence ; que 
la production par le journaliste de pì ces 
extraites du dossier dêinstruction, alors que 
lêinformation est en cours, documents librement 
se lectionne s par lui et tendant a  emporter la 
conviction sur le bien fonde  des alle gations 
diffamatoires porte atteinte a  ladite pre somption 
dêinnocence; que le secret de lêinstruction est 
passible de sanctions ; que lêimmunite  de la 
protection revendique e par le journaliste ne 
be ne ficie pas a  lêavocat de la partie adverse, qui 
se trouve prive  de la possibilite  de produire les 
pi` ces extraites du m m̂e dossier dêinstruction 
de nature a  combattre la th` se du journaliste ; 
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quêil en re sulte que la production par le 
journaliste de pi` ces couvertes par le secret de 
lêinstruction confe rerait aux de bats un caract` re 
ine quitable ; 
  
îalors, dêune part, que le secret de lêinstruction 
nêemp ĉhe pas le journaliste poursuivi en 
diffamation de produire en de fense une pi` ce 
couverte par le secret de lêinstruction ; 
  
îalors, dêautre part, que le droit a  un proc` s 
e quitable justifie que le pre venu puisse prouver 
par tout moyen la ve rite  des faits pre tendument 
diffamatoiresî ; 
  
Vu les articles 6 et 10 de la Convention 
europe enne des droits de lêhomme, ensemble 
les articles 29, 35 et 55 de la loi du 29 juillet 
1881 ; 
  
Attendu que le droit a  un proc` s e quitable et la 
liberte  dêexpression justifient que la personne 
poursuivie du chef de diffamation soit admise a  
produire, pour les ne cessite s de sa de fense, les 
pi` ces dêune information en cours de nature a  
e tablir sa bonne foi ou la ve rite  des faits 
diffamatoires ; 
  
Attendu quêau soutien de lêexception de bonne 
foi invoque e par eux, les pre venus ont produit 
devant les juges du premier degre  des rapports 
dêexpertise judiciaire tire s dêune information en 
cours suivie contre Michel Z... du chef de prise 
ille gale dêinte r t̂s ; que celui-ci a demande  que 
ces rapports soient e carte s des de bats ; 
  
  
Attendu que, pour faire droit a  cette demande et 
infirmer sur ce point le jugement entrepris, la 
cour dêappel retient que, si lêarticle 10 de la 
Convention europe enne des droits de lêhomme, 
qui e nonce le principe de la liberte  dêexpression, 
impose de reconnaıtre au journaliste la faculte  
de justifier de ses alle gations par la production 
de pi` ces quelle que soit la facon dont elles ont 
e te  obtenues, le second paragraphe de ce texte 
fait toutefois obstacle a  cette faculte  lorsquêelle 
aurait pour conse quence de porter atteinte aux 
droits dêautrui ; que les juges e noncent que tel 
est le cas en lêesp` ce, d` s lors que la production 
de pi` ces extraites du dossier de lêinformation 
constitue une violation de lêarticle 11 du Code de 
proce dure pe nale et porte, en conse quence, 
atteinte a  la pre somption dêinnocence ; quêils 
ajoutent que la production de telles pì ces par le 
pre venu me connaıt e galement lêexigence dêun 
proc` s e quitable, la partie civile e tant elle-m m̂e 
prive e de la possibilite  dêutiliser les pi` ces du 
dossier de lêinformation a  dêautres fins que celles 
pre vues par la loi ; 

  
Mais attendu quêen prononcant ainsi, alors que 
lêatteinte alle gue e a  la pre somption dêinnocence 
ne pouvait faire obstacle a  ce que la journaliste 
pre venue produise, pour les ne cessite s de sa 
de fense, les pi` ces dêo° e taient tire es les 
informations rapporte es par lêarticle incrimine , et 
alors quêen vertu de lêexigence dêe quite  du 
proc` s, la partie civile e tait elle-m m̂e en droit 
de produire, en re plique, des pì ces du dossier 
de la proce dure suivie contre elle, la cour 
dêappel a me connu les textes susvise s et le 
principe ci-dessus e nonce  ; 
  
Dêo° il suit que la cassation est encourue de ce 
chef ; 
  
Sur le pourvoi contre lêarr t̂ en date du 13 
septembre 2001 ; 
  
Vu le me moire produit ; 
  
Sur le premier moyen de cassation, pris de la 
violation des articles 6 et 10 de la Convention 
europe enne des droits de lêhomme, 29 et 32 de 
la loi du 29 juillet 1881 et 11, 427 et 591 a  593 
du Code de proce dure pe nale ; 
  
  
îen ce que lêarr t̂ attaque , en date du 13 
septembre 2001, a confirme  le jugement 
entrepris qui avait condamne  les pre venus a  une 
amende de 20 000 FF, ainsi quêau paiement 
solidaire au plaignant dêune indemnite  de 40 000 
FF, et en ce quêil a ordonne  la publication dêun 
communique  dans le journal ”Libe rationî ; 
  
îalors que la cassation de lêarr t̂ de la cour 
dêappel de Paris en date du 22 mars 2001, 
frappe  dêun pourvoi n� U 01 86 685, statuant sur 
la recevabilite  de la production de pi` ces de 
nature a  prouver la ve rite  des alle gations 
pre tendument diffamatoires, emportera par voie 
de conse quence celle de lêarr t̂ au fond du 13 
septembre 2001, qui en de pend totalementî ; 
  
Attendu que la cassation de lêarr t̂ en date du 22 
mars 2001 entraıne, par voie de conse quence, 
celle de lêarr t̂ du 13 septembre suivant ; 
  
Par ces motifs, et sans quêil ait lieu dêexaminer 
les autres moyens propose s ; 
  
Sur lêaction publique : 
  
La de clare e teinte ;  
  
Sur lêaction civile : 
   
Case et annule en toutes leurs dispositions, les 
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arr t̂s susvise s de la cour dêappel de Paris, en 
date des 22 mars 2001 et 13 septembre 2001, 
et pour quêil soit juge  a  nouveau conforme ment 
a  la loi, 
   
Renvoie la cause et les parties devant la cour 
dêappel de Paris autrement compose e, a  ce 
de signe e par de libe ration spe ciale prise en 
chambre du conseil ; 
  
  
Ordonne lêimpression du pre sent arr t̂, sa 
transcription sur les registres du greffe de la 
cour dêappel de Paris, sa mention en marge ou a  
la suite des arr t̂s annule s. 
   
 


